


FONCTION PUBLIQUE
URGENCES SALAIRES !

19 mars Toute la fonction publique en grève !

La hausse des prix atteint 4,9% sur 2023.
Sous l’effet de l’inflation, nos salaires
reculent, et remplir le réfrigérateur, payer
ses factures ou partir en
vacances devient de plus en plus difficile.
Pire, 8 millions de personnes, soit un
quart des travailleurs et des travailleuses,
sont aujourd'hui précaires. Macron et
Attal nous parlent de rémunérations et
de carrières au mérite, c’est-à-dire à la
tête du client. Ils veulent individualiser,
diviser, différencier pour mieux
privatiser. Les profiteurs du CAC 40
s’enrichissent et l’immense majorité de la
population n’en peut plus.

Salaire au mérite,
c’est du pipeau !
Le président de la République,
dans sa conférence de presse, a
annoncé l’instauration d’une      
« rémunération au mérite »
induisant la carrière au mérite
pour les fonctionnaires. La
bonne blague! Cela fait des
décennies que les primes « à la
tête du client » ont été
généralisées dans nos
collectivités. Sans que cela ne
règle rien, ni en matière de
reconnaissance, ni en matière
de motivation.

Sous-effectifs, suppressions de postes, démissions,
difficultés de recrutement, conditions de travail
dégradées, hausse des risques psycho-sociaux (burn-out,
tensions, violences internes), salaires insuffisants,
précarisation... à l’hôpital, à l’école, dans la police, dans
les collectivités, dans tous les services publics, les
fonctionnaires sont en souffrance, sous-payés et non-
reconnus pour leur travail et leur investissement.
Les services publics sont en danger et ce sont les
usagers qui en payent le prix ! 

Dégradation de la qualité de service, non-
remplacement des profs, explosion des délais
d’attente, dématérialisation des démarches... les
demandes des usagers ne sont plus traitées par des
humains, mais par des robots, des logiciels... et de plus
en plus d’usagers sont empêchés d’accéder à leurs
droits.

La fonction publique va mal,
les usagers trinquent !


